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MOTS D’OUVERTURE 

CONTEXTE :  

L’atelier est organisé par le Ministère de l’industrie et du commerce du Bénin, en partenariat 
avec la Commission de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) et la GIZ dans le cadre du projet "Appui à la Commission de la CEDEAO dans la mise 
en œuvre de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf)". Cofinancé par l'Union 
européenne (11,5 MEUR) et l'Allemagne (9 MEUR), le projet vise à renforcer les capacités 
institutionnelles de la CEDEAO et de ses États membres, afin qu'ils puissent participer 
efficacement à la ZLECAf et en tirer pleinement profit. Il fait partie d’un programme 
continental plus large d’assistance technique pour la mise en œuvre de la ZLECAf. 

Le projet s'attaque à divers obstacles au commerce intra-africain dans la région ouest-
africaine, tels que des cadres juridiques et réglementaires insuffisants, un manque d'expertise 
technique, et un accès limité à l'information pour le secteur privé.  

Les domaines d'intervention clés sont les suivants : 

 Amélioration de la coordination régionale entre les États membres de la CEDEAO 
pour les négociations et la mise en œuvre de la ZLECAf. 

 Harmonisation des cadres juridiques et réglementaires nationaux et régionaux avec 
les protocoles de la ZLECAf. 

 Renforcement des capacités techniques des autorités compétentes pour mieux 
comprendre et appliquer les règles de la ZLECAf. 

 Promotion de la facilitation des échanges par des solutions numériques (comme le 
Système Interconnecté de Gestion des Marchandises en Transit (SIGMAT) et les 
certificats d'origine électroniques). 

 Amélioration de l'accès à l'information commerciale et implication du secteur privé, 
y compris les PME et les entreprises dirigées par des femmes, pour qu'elles puissent 
tirer parti des opportunités offertes par la ZLECAf. 

L'objectif global est d'accélérer l'intégration économique régionale, d'accroître le commerce 
intra-régional et de permettre aux entreprises ouest-africaines de saisir les opportunités de 
la ZLECAf, contribuant ainsi au développement durable. 

 



 

Page | 2  
 

MOTS D’OUVERTURE : 

 

 Salutations et satisfaction de participer à cet atelier : 
 Excellence Madame la Ministre de l’Industrie et du Commerce, 
 Excellence Monsieur le Représentant Résident de la CEDEAO auprès de 

la République du Bénin, 
 Madame la représentante de l’Ambassade de la République Fédérale 

d’Allemagne auprès de la République du Bénin, 
 Mesdames et Messieurs les participants, 
 Mesdames et Messieurs les cadres du Ministère de l’Industrie et du 

Commerce,  
 Chers membres des médias, 
 Mesdames et Messieurs, 

 

C’est avec un réel plaisir que je délivre ce message lors de la cérémonie 

d’ouverture de l’atelier national sur l’utilisation du rapport d'audit 

réglementaire sur le commerce des services de la Zone de Libre Echange 

Continentale Africaine, la ZLECAf. 

J’exprime également ma profonde gratitude aux autorités de la République du 

Bénin, en particulier le Ministère de l’Industrie et du Commerce, pour avoir 

permis et facilité l’organisation de cette importante rencontre en terre 

béninoise. 

Je voudrais saisir cette occasion pour magnifier l’excellent partenariat entre 

l’Union européenne et la Communauté économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO), y compris ses États membres, et bien sûr en particulier la 

République du Bénin. 
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De manière générale, on parle plus volontiers du commerce de biens à l’échelle 

internationale et entre les continents européen et africain. Le commerce de 

services revêt cependant une importance primordiale tant pour l'Union 

européenne que dans le cadre de sa coopération avec l'Afrique.  

L'UE est en effet le premier exportateur mondial de services, un secteur qui 

représente 25% de son PIB et qui soutient 21 millions d’emplois directs et 

indirects. Notre économie repose fortement sur ce secteur, ce qui explique 

notre intérêt stratégique à promouvoir la libéralisation et la facilitation des 

échanges de services à l'échelle mondiale et panafricaine.  

Dans ce contexte, l'UE considère le développement du commerce des services 

en Afrique comme un moteur essentiel de croissance économique et de 

développement durable. En effet, la facilitation du commerce des services, 

notamment par l'harmonisation réglementaire et les solutions numériques 

soutenues par le programme qui nous réunit aujourd’hui, permet aux 

entreprises européennes et africaines d'accéder à de nouveaux marchés et de 

renforcer leurs chaînes de valeur mutuelles, contribuant ainsi à une intégration 

économique plus poussée entre les deux continents. 

J’insiste : à l’Union européenne, nous sommes convaincus que les services sont 

le moteur de l'économie moderne : des télécommunications aux transports, des 

services financiers au tourisme, c’est un secteur qui représente une source 

extraordinaire de croissance, de diversification et de création d’emplois, pas 

seulement en Europe mais aussi en Afrique. 

En accueillant cet atelier, le Bénin démontre avec consistance son engagement 

fort à devenir un pôle commercial pleinement intégré à la CEDEAO d’une part, 

et plus tard, progressivement, à la Zone de libre-échange continentale africaine 

ZLECAf.  
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Le travail que vous accomplirez ici dans le cadre de vos travaux permettra : 

1. D'informer les réformes politiques nationales pour harmoniser les règles 
adroitement. 

2. De renforcer vos capacités à négocier les protocoles finaux de la ZLECAf. 

3. D'assurer que le marché continental bénéficie concrètement aux 
entreprises et aux citoyens béninois. 

 

Nous adressons nos sincères remerciements au Ministère de l’industrie et du 

commerce du Bénin pour son rôle de premier plan dans l'organisation de cet 

événement crucial, ainsi qu'à la Commission de la CEDEAO et à notre partenaire 

Team Europe, la GIZ, pour cette collaboration. 

Merci de votre attention.  


